
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES SOLIDARITÉS ET DE LA SANTÉ 

Arrêté du 28 février 2020 modifiant l’arrêté du 25 février 2016 relatif à la classification et à la prise 
en charge des prestations d’hospitalisation, des médicaments et des produits et prestations 
pour les activités de soins de suite ou de réadaptation et les activités de psychiatrie exercées 
par les établissements mentionnés aux d et e de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité 
sociale et pris pour l’application de l’article L. 162-22-1 du même code 

NOR : SSAH2006286A 

Le ministre des solidarités et de la santé et le ministre de l’action et des comptes publics, 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles D. 6124-301-1 et D. 6124-463 et suivants ; 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles R. 162-31 à R. 162-31-3 ; 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des 

établissements de santé publics ou privés ayant une activité en psychiatrie et à la transmission d’informations 
issues de ce traitement dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et L. 6113-8 du code de la santé 
publique ; 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins de suite et de réadaptation et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et L. 6113-8 du code de 
la santé publique ; 

Vu l’arrêté du 25 février 2016 relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d’hospitalisation, 
des médicaments et des produits et prestations pour les activités de soins de suite ou de réadaptation et les activités 
de psychiatrie exercées par les établissements mentionnés aux d et e de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité 
sociale et pris pour l’application de l’article L. 162-22-1 du même code ; 

Vu l’avis du conseil central d’administration de la Mutualité sociale agricole en date du 26 février 2020 ; 
Vu la saisine de la Caisse nationale de l’assurance maladie en date du 17 février 2020, 

Arrêtent : 

Art. 1er. – L’arrêté du 25 février 2016 susvisé est modifié conformément aux dispositions des articles 2 à 3 du 
présent arrêté. 

Art. 2. – L’article 1er est ainsi modifié : 

1o Les dispositions des 6o et 7o sont remplacées par les dispositions suivantes : 
« 6o Un supplément transport dénommé ST1. Il est facturé par l’établissement d’origine lorsque le patient est 

transféré vers un autre établissement de santé pour une durée supérieure à deux jours. Le ST1 est modulé en 
fonction de la distance parcourue. 

« 7o Un supplément transport dénommé ST2. Il est facturé par l’établissement d’origine pour chaque transfert 
provisoire du patient pour un acte ou une consultation externe réalisé dans les conditions du 3o de l’article 2 ou pour 
la réalisation d’un acte ou d’une consultation externe dans un cabinet libéral, que celui-ci soit ou non adossé à un 
établissement de santé. Le ST2 est modulé en fonction de la distance parcourue. 

« Lorsqu’au cours du séjour le patient est transféré vers un autre établissement de santé pour la réalisation d’une 
prestation d’hospitalisation dans le cadre des 2o et 3o de l’article 2, aucun supplément transport ne peut être facturé 
par l’établissement d’origine. » 

2o Au 8o après les mots : « du I de l’article D. 162-17 du code de la sécurité sociale. » sont insérés les mots : « Le 
ST3 est modulé en fonction de la distance parcourue. ». 

Art. 3. – Après le 4o de l’article 3, sont insérés un 5o et un 6o ainsi rédigés : 
« 5o Un supplément transport dénommé ST1. Il est facturé par l’établissement d’origine lorsque le patient est 

transféré vers un autre établissement de santé pour une durée supérieure à deux jours. Le ST1 est modulé en 
fonction de la distance parcourue. 

« 6o Un supplément transport dénommé ST2. Il est facturé par l’établissement d’origine pour chaque transfert 
provisoire du patient pour un acte ou une consultation externe réalisé dans les conditions du 3o de l’article 2 ou pour 
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la réalisation d’un acte ou d’une consultation externe dans un cabinet libéral, que celui-ci soit ou non adossé à un 
établissement de santé. Le ST2 est modulé en fonction de la distance parcourue. 

« Lorsqu’au cours du séjour le patient est transféré vers un autre établissement de santé pour la réalisation d’une 
prestation d’hospitalisation dans le cadre des 2o et 3o de l’article 2, aucun supplément transport ne peut être facturé 
par l’établissement d’origine. ». 

Art. 4. – Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur au 1er mars 2020. 
Art. 5. – La directrice générale de l’offre de soins et la directrice de la sécurité sociale sont chargées, chacune 

en ce qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait le 28 février 2020. 
Le ministre des solidarités  

et de la santé, 
Pour le ministre et par délégation : 

La directrice générale de l’offre de soins, 
K. JULIENNE 

Le ministre de l’action  
et des comptes publics, 

Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de service,  

adjoint à la directrice de la sécurité sociale, 
L. GALLET  
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